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Jean-Yves Rochoux 
Universite de La Reunion 

LES TECHNOLOGIES 
DE L'INFORMATION 

ETDELACO~CATION 
DANS L'OCEAN INDIEN 

Des NTIC incontournables 

Les nouvelles technologies de !'information et de la communication (NTIC) ne constituent 
pas une option parmi d'autres en matiere de choix de developpement. Toutes les economies sont 
concernees des aujourd'hui, car les effets directs et indirects de ce changement technologique sont 
naturellement mondiaux. Cela tient ala nature des technologies employees (diffusion hertzienne, 
communication par satellite ... ) eta celle du produit immateriel concerne, !'information. Du fait 
de cette caracteristique « saute frontiere », il est difficile pour une economie de « se proteger » de 
ces NTIC. Sur le plan economique, cela est d' ailleurs pratiquement impossible, a moins de vivre en 
autarcie, car les economies qui utilisent les NTIC pour leur production vont disposer d'un avan­
tage concurrentiel par rapport a celles qui ne le feront pas ou peu. 

Il n'est done pas question de se demander s'il est opportun de s'ouvrir aux NTIC car cette 
ouverture est deja a 1' reuvre dans 1' ensemble des economies du monde. Il s' agit seulement de savoir 
comment les integrer dans une perspective de developpement. Les economies insulaires, surtout 
les plus petites, sont particulierement concernees dans la mesure ou la faiblesse de leurs ressources 
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Jean-Yves Rochoux 

productives locales les conduit a faire appel, plus que d' autres, a des productions exterieures, a etre 
ouvertes sur le plan economique. 

Une nouvelle concurrence et des opportunites economiques 

Les NTIC sont done incontournables et, si cela peut representer une concurrence supple­
mentaire, cela ouvre aussi, comme toujours avec des innovations, un certain nombre d' opportu­
nites. Le seul vrai probleme est done la : quel positionnement productif permet de favoriser le 
developpement par les NTIC, en limitant les dangers et en exploitant au mieux les nouvelles situa­
tions favorables ? Il y a avec les NTIC un changement de donne economique dont les lies du sud­
ouest de !'ocean Indien1 vont patir ou profiter, comme toutes les autres economies. 

L' objet de cet article est de faire le point sur la situation economique de ces lies par rapport a 
ce nouveau challenge et de tenter de de gager les perspectives les plus vraisemblables pour chacune 
d' entre elles. S'il y a une certaine proximite geographique entre ces lies, leur diversite physique et 
surtout demographique, institutionnelle et economique laisse supposer que le probleme ne se pose 
pas dans les memes termes pour les unes et les autres. Le tableau presente ci-apres illustre quelques 
aspects de la diversite qui caracterise les lies du sud-ouest de !'ocean Indien. 

Co mores Reunion Madagascar Maurice Seychelles Mayotte 

Superficie en km2 1862 2 507 587 041 2 045 455 374 

Population en 
1998 en milliers 530 697 14260 1160 79 141 

PIB par habitant Non 
en Euroa 350 8 374 235 3 170 5 868 disponible 

a: Comores, 1996; Reunion, 1994; autres pays, 1998. 
Sources : site coi-info.org et « Tableau economique de Mayotte >> (INSEE, 2000). 

Producteur ou consommateur ? 

Les differentes situations peuvent etre ordonnees a partir de l'idee qu'une economie se situe 
par rapport aux NTIC en tant que consommatrice et productrice. S'il s'agit de consommer des 
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Les technologies de /'information et de Ia communication dans /'ocean Indien 

NTIC, les effets positifs sur le developpement economique risquent d'etre limites, sinon negatifs. 
Si, au contraire, il s'agit de produire, ou d'utiliser pour produire, des NTIC, un impact plus favo­
rable sur le developpement est probable2. C' est cette grille de lecture qui va etre appliquee aux cas 
des differentes lies. 

Trois situations en matiere de developpement economique existent dans la zone etudiee : cer­
taines lies ont un niveau de developpement eleve avec une consommation de type occidental ; c' est 
le cas de La Reunion. D' autres ont un niveau de developpement moyen mais un dynamisme indus­
triel certain, Maurice par exemple. D' autres enfin comme Madagascar se situent parmi les pays les 
plus pauvres du monde3. Pour chacun de ces cas, un mode d' articulation specifique des NTIC au 
developpement economique est a 1' reuvre, ala fois destructeur et constructeur. Il est vraisemblable 
qu' avec cette revolution numerique, les resultats en matiere de developpement economique seront 
largement contrastes et que, la fracture deja existante en matiere industrielle, au mieux se repro­
duise, ou au pire s'accroisse. 

La Reunion : on consomme et on tente de produire 

L' economie reunionnaise presente un niveau de revenu considerable4, soutenue par un apport 
financier lie a son statut de « Depattement d'Outre-mer » fran~ais et de « Region ultra­
peripherique »de !'Union europeenne. Cet apport important de capitaux exterieurs5 est justifie 
par son retard economique par rapport aux autres regions fran~aises et europeennes et par diffe­
rentes patticularites, demographiques en patticulier. On do it remarquer que ce financement exte­
rieur a declenche des effets pervers (mentalite de rente) mais aussi un cercle vertueux : les biens 
importes avec les revenus disponibles ont permis le developpement du secteur de la distribution. 
L'importance du marche de la consommation finale, !'elevation des qualifications et les aides aux 
entreprises ont debouche sur une import substitution toujours en progres. Aujourd'hui, une patt 
importante des biens et services utilises est le resultat d'une activite productive locale: pour un 
franc de depense globale, il y a environ 80 centimes de production locale. Mais cette reussite sur le 
marche local se double d'un echec en matiere d'exportations : ces demieres representent moins de 
10 %6 des importations en 2000 (IN SEE, 2001, p. 143 ). On peut se demander ce que 1' irruption 
des NTIC a La Reunion va modifier : est-ce que cela peut remettre en cause les bons resultats sur 
le marche local, est-ce que cela peut contribuer a resoudre le probleme des exportations ? 

La situation patticuliere de l'lle influence la consommation finale des menages. En effet, la 
diffusion des nouveaux modes de consommation y est patticulierement rapide du fait d'un phe­
nomene d'imitation intense et de la mise en place facilitee des infrastructures necessaires. Pour 
prendre quelques exemples (Protei, 2000) : 

- le telephone mobile (GSM) se developpe a La Reunion des 1995 et en 2000 il y a deja 
120 000 abonnes; actuellement, le « taux de penetration» se rapproche du seuil de saturation, 
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avec pres de 360 000 utilisateurs (151 310 abonnes et 206 100 clients prepayes) (Le Nivet, 2001, 
p. 94-96); 

- la television couleur appara.lt en 1978 avec les premieres emissions transmises en direct 
par satellite; en 1998, ce sont les premiers «bouquets» ; il y a alors 200 000 televiseurs dans 
l'lle ; 

- en 1997, il y a 20 000 ordinateurs et 1 400 abonnes Internet; en 2000,40 000 ordi­
nateurs et 20 000 abonnes Internet (150 000 utilisateurs); le haut debit commence a faire son 
apparition (ADSL). 

On peut dire que la consommation des menages explose en matiere de NTIC, mais cela n' est 
pas leur seul effet. Pour les entreprises, les effets induits sont nombreux : les biens et les services 
NTIC doivent etre mis a disposition; on assiste done a leur developpement dans ce secteur. Une 
etude terminee en aout 2000 sur les entreprises de la filiere des TIC a La Reunion (Protei, 2000, 
p. 4-5) montre qu' elles connaissent une evolution rapide7 : depuis 1996, le chiffre d'affaires de la 
filiere a ete multiplie par trois et ses effectifs par 5. En 1996, on compte une centaine d' entreprises 
des NTIC ; en 2000, elles sont 380 dont 171 realisent la totalite de leur activite dans cette filiere. 

Mais le plus interessant est sans doute que ces entreprises ne se contentent pas d'etre des dis­
tributeurs de logiciels et de materiels (46% du chiffre d'affaires). 11 y a aussi des operateurs de 
reseau (28 %), des prestataires techniques (11 %), et meme des fabricants de materiel (4 %), des 
fournisseurs d' etudes, formations et recherches ( 4 %) et des entreprises de contenu (2 % en edition 
et production). A La Reunion, si la consommation et la distribution correspondante dominent lar­
gement, la production n'est pas absente. Globalement, la filiere des NTIC existe avec, en l'an 
2000, un chiffre d'affaires de 2,5 milliards de francs et 3 500 salaries, ce qui represente pres de 2 % 
de 1' emploi total. 

Au total, a La Reunion, les NTIC s'integrent au developpement par la consommation. On 
peut penser que le processus d' import substitution commence as' enclencher avec un embryon de 
production locale et que !'utilisation des NTIC par les producteurs est largement developpee 
meme s' il est difficile de 1' apprecier autrement que de maniere qualitative. Cette perspective favo­
rable est renforcee par la volonte manifestee par certains acteurs locaux : 

- une Association des professionnels des NTIC officie a La Reunion depuis 1997; 
- des investisseurs prives locaux tentent de developper des experiences de commerce 

electronique ; 
- les communes du nord de l'lle ont developpe la Technopole Reunion, qui accueille essen­

tiellement des entreprises des NTIC; 
- la Region Reunion fournit une aide aux projets TIC(« Memento», 2001, p. 56-57). 
La volonte des differents acteurs locaux existe, soutenue par les partenaires exterieurs comme 

!'Union europeenne ou le secretariat d'Etat aux DOM-TOM (programme pour la societe de 
!'information Outre-mer et extension du champ de la defiscalisation aux services informatiques). 
To us ces elements favorables vont sans doute concourir a maintenir la competitivite de 1' economie 

474 HERMES 32-33, 2002 

C
N

R
S 

É
di

tio
ns

 | 
T

él
éc

ha
rg

é 
le

 1
0/

06
/2

02
6 

su
r 

ht
tp

s:
//s

hs
.c

ai
rn

.in
fo

 (
IP

: 2
16

.7
3.

21
6.

17
9)



Les technologies de !'information et de Ia communication dans !'ocean Indien 

reunionnaise. Mais rienne permet d' affirmer encore que par !'utilisation productive des NTIC, ou 
mieu:x, par la conception et la production de NTIC, La Reunion pourra augmenter suffisamment 
cette comperitivite pour obtenir une veritable reussite sur les marches exterieurs. 

Notons que les Seychelles connaissent un niveau de revenu qui n'est pas tres eloigne de La 
Reunion (inferieur de 30 %) mais que pour 1' instant les NTIC ne s'y developpent guere autrement 
que sur le mode de la consommation finale (818 abonnes a Internet en juin 1999) (VanDer Bec­
ken, Agrippine et Mdahoma, 2001, p. 7). Cela tient sans doute au fait que niles reglementations 
niles infrastructures ne sont encore a un niveau suffisant. Ce pays, independant depuis 1976, a 
assure son developpement par le tourisme et par 1' exploitation de ses ressources maritimes ; 
aujourd'hui, il connait une crise financiere. Cette conjoncture defavorable particuliere ne facilite 
pas le developpement d'une politique NTIC. Les investisseurs exterieurs ne semblent pas inte­
resses, malgre des conditions fiscales tres favorables8. Il reste une diffusion des NTIC, d'Intemet en 
patticulier, aupres de la jeune generation, avec le developpement des « cybercafes » et une ini­
tiation scolaire systematique, qui devrait a terme porter ses fruits. 

Malgre un PIB par habitant sans doute dix fois inferieur a celui de La Reunion, Mayotte pre­
sente une evolution en matiere de NTIC que 1' on peut rapprocher sur certains points de 1' evolution 
reunionnaise. Cela tient a son statut de« Collectivite depattementale »qui !'ouvre sur les NTIC 
disponibles dans les pays developpes. Par effet d'imitation et par la mise a disposition des infras­
tructures liees au progres de la depattementalisation, 1' evolution, tiree par la consommation des 
menages et les utilisations productives, devrait etre rapide. On remarque que 1' equipement des 
menages se situe a un niveau modeste mais qu' il evolue tres rapidement (IN SEE, 2000, p. 48-49) : 
la television qui equipe 15 % des menages en 1991 est presente dans plus de la moitie des foyers 
en 1997. 

Le developpement d'Intemet date de 1998 (1 500 intemautes en 1' an 2000), la reception TV 
par satellite de 1999, le telephone mobile de 2001. Il reste que cette utilisation high-tech risque 
d'etre limitee par un isolement geographique (pas de cable sous-marin existant ou prevu et peu de 
liaison satellitaire) qu'il sera couteu:x et long de combler malgre la demande croissante qui vase 
manifester. 

Au total, il est certain qu'un niveau de revenu eleve declenche une consommation dynamique 
de NTIC surtout lorsque cela se double d'un statut au:x consequences financieres favorables 
comme a La Reunion. Lorsqu'un des elements fait defaut, comme a Mayotte ou au:x Seychelles, le 
phenomene est moins rapide, mais il se produit quand meme. On peut se demander s'il s'agit de la 
voie royale: est-ce qu'une approche plus directe par la production, plus endogene qu'exogene, ne 
serait pas plus feconde ? Le cas de l'lle Maurice peut sans doute aider a mieu:x apprehender ce pro­
bleme. 
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L'ile Maurice : la volonte affichee de produire 

Parmi les economies du Sud, Maurice est un cas exceptionnel de success story. Independante 
en 1968, l'lle s' oriented' abord vers une strategie d'import substitution, mais des decembre 1970 
un texte cree la Zone franche. Tout en conservant un secteur sucrier, heritier de la peri ode coloniale, 
une industrie textile d'exportation vase developper rapidement (Hein, 1996, p. 27-33). Cela va 
resoudre le probleme du chOmage, declencher !'industrialisation (3 7 %de la population employee 
en 1997), et avec le developpement du tourisme (plus de 700 000 touristes en l'an 2000) assurer 
une croissance economique parmi les plus fortes du monde : 5,6 %de 1980 a 1992 pour le PNB 
par habitant (Hein, 1996, p. 64). Au total, l'lle Maurice est sortie du sous-developpement et pre­
sente un IDH (indice de developpement humain) qui la situe largement dans la premiere moitie 
du classement mondial (71 e sur 17 4 pays en 1998). 

Ce succes est le resultat d'un dynamisme certain des entreprises mauriciennes et d'une poli­
tique de developpement continue, resolument tournee vers l'exterieur. Les responsables econo­
miques ont exploite intelligemment les differentes possibilites qui se soot presentees sur les 
marches mondiaux sans negliger les aides destinees aux pays en voie de developpement. 
Aujourd'hui, le mouvement mondial de liberalisation remet en cause certains de ses marches pro­
teges (sucre, textile ... ), mais les Mauriciens ont commence a reagir: 

- par la rationalisation de la culture de la canoe et de !a fabrication du sucre pour augmenter 
la productivite, 

- par la delocalisation de certaines entreprises textiles vers les pays a faibles couts de main­
d'reuvre, 

- par le developpement d' activites nouvelles comme 1' off-shore, le port franc ou les NTIC. 
En fait, l'economie mauricienne est victime de son succes: elle a epuise, par un developpe­

ment reussi, 1' a vantage constitue par des bas salaires produisant des produits textiles en zone fran­
che a destination des marches proteges des pays developpes. Elle se tourne actuellement vers de 
nouvelles activites et, en particulier, les NTIC. Par rapport aLa Reunion, Maurice donne 1' impres­
sion d'une reactivite superieure, souvent attribuee a sa situation de pays souverain. 

Au debut des annees 1980, 1' equipement mauricien de telecommunications est assez medio­
cre, mais des investissements publics importants vont etre realises a compter de 1988 (Hein, 
1996, p. 61 ). En 1995, il y a 15 !ignes de telephone pour 100 habitants, comme en Turquie, so it 
bien moins que dans les pays developpes. Mais la situation evolue rapidement : en juillet 1998, il 
y a 20 !ignes de telephone fixe pour 100 habitants, 22 en 1999 et sans doute 25 en 2000. A cela, 
s'ajoute le telephone mobile avec plus de 100 000 abonnes et 22 000 abonnes a Internet. 

C'est done une lle qui bouge et les projets du nouveau gouvemement (en juillet 2001) soot 
nombreux. Il s'agit de construire une « Cyber Ile »,avec: 

- 2 cybercites, Ebene et Rose Belle, 
- la creation d'un centre incubateur, 
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- la formation des fonctionnaires et la mise en place d'un portail gouvernemental, 
- 1' equipement informatique des ecoles, 
- la formation d'informaticiens (5 600 de 1998 a 2005) ... 
Les responsables mauriciens font clairement le pari d'un second miracle economique. Ils sem­

blent prets a saisir la chance constituee pas les NTIC. Cette attitude dynamique a determine 
Microsoft a y localiser sa direction regionale ocean Indien, ce qui constitue un premier resultat 
interessant (Lebot, p. 20, 1998). 

Pour !'instant, il s' agit surtout de pro jets et les premieres constructions des immeubles de 1' e­
business peinent a trouver des locataires. Cela tient bien silr ala conjoncture internationale, moins 
favorable qu'a la fin des annees 1990, ainsi qu'a une liberalisation encore incomplete du secteur des 
telecommunications. La production NTIC ne tire pas vraiment la croissance economique mau­
ricienne, mais les responsables affirment avoir fait ce qu' il fallait pour qu'a terme cela se produise. 
Le statut de pays souverain, et 1' autonomie de decision qui en decoule, constituent sans doute un 
element favorable lors de la definition et la mise en reuvre d'une politique de developpement, ici 
par les NTIC. Est-ce suffisant? 

Madagascar, pays trop pauvre et surtout desorganise 

Madagascar est un pays souverain depuis 1960. Malgre ses dotations naturelles exception­
nelles, les resultats macroeconomiques sont catastrophiques sur le long terme. Cela tient sans 
doute a une croissance demographique forte (environ 3 % 1' an) et a une succession de politiques de 
developpement destructrices: le secteur agricole qui occupe l'essentiel de la population a beau­
coup de mal a produire autre chose que des cultures vivrieres en quantite suffisante ; les ressources 
minieres sont pillees ; le secteur industriel est en regression et le tertiaire est plutot de nature para­
sitaire. On peut dire que, de 1975 au debut des annees 1990, la production est en panne. De ce fait, 
la population s'est appauvrie et l'economie nationale s'est fortement endettee. 

Depuis la fin des annees 1990, la croissance semble etre de retour et celle du PIB susceptible 
de depasser celle de la demographie. Les entreprises franches industrielles en particulier realisent 
un assez beau score; la p!khe et !'aquaculture se developpent malgre les crises sanitaires. Le tou­
risme commence a exploiter son enorme capital nature!. On peut dire qu'il s'agit d'un pays extre­
mement pauvre, 141e sur 174 en 1998 a l'IDH, qui a des espoirs de developpement. 

On pourrait penser qu'une economie de ce type n'est pas concernee par les NTIC, mais bien 
silr il n'en est rien. Si le telephone fixe est peu present (0,3ligne pour 100 habitants en 1998), le 
telephone mobile se developpe avec 2 5 000 abonnes en 1999 ; 1' acces a.Internet existe depuis 1996 
mais il n'y a que 10 000 abonnes. En fait, les NTIC mettent surtout en evidence les defaillances de 
1' ensemble du systeme economique malgache : 
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- le plus beau score est realise par la telephonie mobile mais c' est parce que la telephonie 
fixe est trap peu developpee ; 

- le score d'lnternet est modeste, limite par l'insuffisance des infrastructures de 1' entreprise 
publique qui detient le monopole des telecommunications, par !'importance des taxes douanieres 
(Korail, 2001, p. 8) ... 

Au-dela de 1' insuffisance des revenus et des infrastructures, on constate surtout des regles ina­
daptees, pas appliquees, changeantes. Cela est tres penalisant et la conflance des investisseurs exte­
rieurs est souvent mise a rude epreuve, quand ils investissent.ll y ala un prealable incontournable 
pour le developpement malgache et celui des NTIC en particulier. 

Les Comores ant sensiblement le meme niveau de vie avec une organisation politique et eco­
nomique plus deficiente encore, et done mains de facilites et plus de risques. Mais on y trouve 
quand meme Internet et des operations ponctuelles etonnantes : par exemple, la vente de l'indi­
catif telephonique national par Como reT el a une societe de commercialisation de numeros verts au 
des propositions de licence de« cybercasinos » aAnjouan. C'est un aspect specifique aux NTIC: 
des elements immateriels peuvent faire 1' objet de transactions nouvelles, mais cela n' assure pas le 
developpement, meme pour les Comores. 

Les NTIC n' assurent pas le miracle economique 

Les opportunites portees par les NTIC sont bien presentes dans la zone mais, pour en faire des 
atouts, les elements a reunir sont nombreux : 

- les capitaux ne suffisent pas ; a La Reunion, il faudra aussi une volonte politique encore 
affirmee et des entrepreneurs tres dynamiques ; 

- la volonte ne suffit pas en elle-meme ; a Maurice, elle est bien presente mais il faut un peu 
de chance en plus ; 

- enfln, comme pour taus les investissements, il faut s'assurer de la conflance des inves­
tisseurs. Sur ce plan, le devenir de Madagascar semble assez engage. 

La cooperation regionale peut sans doute constituer un element local catalyseur avec l'uni­
versite de 1' ocean lndien et ses formations informatiques, avec le partage des satellites, avec le pro­
gramme Parite (Programmed' appui regional aux initiatives telematiques) de la COl qui a debute 
en 2001. 11 n'est pas sfu que cela soit suffisant: on doit remarquer simplement qu'il n'y a que La 
Reunion et l'lle Maurice qui scient branchees sur le cable sous-marin SAFE qui, par la fibre opti­
que, va relier 1' Asie a l'Europe. 
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NOTES 

1. Il s'agit des Comores, de Madagascar, de Maurice, de Mayotte, de La Reunion et des Seychelles. 

2. Cettains auteurs montrent que << sous les hypotheses habiruelles ... un pays qui ne produitait pas de nouvelles 
technologies vettait son pouvoir d'achat par tete augmenter autant que celui du pays qui les fabrique "· Ils sou­
lignent aussi qu'il faudtait alors que << faute d'etre concepteur, il soit un parfait connaisseur de ces nouvelles 
technologies >> (COHEN et DEBONNEUTI., 1998, p. 23-25). Au total, le concepteur dispose d'un avantage compa­
ratif car il est, par definition, plus avance dans l'att de !'utilisation. De plus, il peut proposer des techniques 
plus adaptees au developpement du bien-etre de ses consommateurs et beneficier d'une rente mondiale conside­
rable tant que le processus d'ajustement qui peut conduire ala libre entree sur ce nouveau marche n'est pas 
acheve. 

3. Les cas des Comores, de Mayotte et des Seychelles seront examines au travers des trois situations principales 
relatives a La Reunion, l'lle Maurice et Madagascar. 

4. Son Pill par habitant en standard de pouvoir d'achat est egale a 50% de celui de !'Europe des 15 (INSEE, 
2001, p. 33). 

5. En 1995, ces mouvements de capitaux de nature administrative representent un apport net de 16 milliards de 
francs pour une valeur ajoutee marchande proche de 24 milliards de francs (INSEE, 1999, p. 141 et 161). 

6. On peut ajouter a ce chiffre les exportations touristiques qui progressent vigoureusement et qui sont 
superieures: 320 millions d'euros en 2000 (INSEE, 2001, p. 204). Il reste un ecatt considerable d'autant plus 
que l'on ne dent pas compte des importations touristiques, c'est-a-dire des depenses al'exterieur des residents a 
La Reunion. 

7. Ftance Telecom est excludes chiffres qui suivent. 

8. En l'an 2000, une societe de bookmakers attiree par des conditions fiscales attrayantes a finalement renonce du 
fait de la faiblesse des infrastructures de telecommunication. 
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